
Contre les régressions, 

riposte sociale d’ensemble ! 

La rentrée sociale est marquée par une 

tentative de l’Élysée de reprendre la 

main. 
 

Après une campagne de communication tous azi-

muts au cours de l’été pour redorer son blason en 

se fabriquant une « carrure internationale » no-

tamment, Macron, tout en manœuvrant, repart à 

la charge : réforme des allocations-chômage vi-

sant à réduire les droits des chômeurs, campagne 

idéologique sur la réforme des retraites et remise 

sur le tapis de la réforme constitutionnelle. Le 

monde du travail doit se préparer sans attendre à 

la riposte, face à une nouvelle régression sociale 

d’ampleur et à un approfondissement de caractè-

re réactionnaire du pouvoir, dont la classe ouvriè-

re sera la première victime. 
 

Macron n’a changé ni de cap ni de méthode, il 

a seulement multiplié les circonvolutions face à 

un mécontentement que rien n’entame. Sa 

« feuille de route », dictée par les monopoles et 

l’oligarchie financière lors des Présidentielles, 

c’est rattraper le retard sur ses concurrents de 

l’Union européenne dans le démantèlement des 

conquêtes sociales du XXème siècle ; c'est modi-

fier le cadre politico-institutionnel pour renforcer 

la mainmise des monopoles sur l’appareil d’État, 

et de rétablir un minimum de consensus avec le 

système politique.  
 

À bien des égards, c’est la quadrature du cercle, 

ce qui explique les tendances répressives mar-

quées du quinquennat Macron (lois liberticides 

qui se sont multipliées et répression policière as-

sumée visant à semer la peur dans la population 

pour l’empêcher de manifester : énucléations et 

mains et pieds arrachés – imaginons si c’était à 

Hong-Kong... –, contrôles policiers multipliés en 

amont des manifestations, mise en garde à vue 

illégale, matraquages sauvages...). 

Le gouvernement est faible. 
 

Les travailleurs ne baissent pas la tête, les lut-

tes se multiplient, malgré le silence des médias 

qui tentent de détourner l’attention en utilisant la 

peur que provoque la crise écologique : luttes 

pour le pouvoir d’achat des salaires et contre les 

attaques aux revenus des retraités, lutte des ensei-

gnants contre la loi Blanquer, lutte des services 

d’urgence et des agents hospitaliers, luttes pour 

la défense de l’emploi.  

Dans ce contexte, le gouvernement craint la 

reprise du mouvement des Gilets Jaunes et 

une explosion sociale à partir d’un thème ras-

sembleur comme les retraites, alors que sa po-

pularité reste au plus bas. Preuve en est l’échec 

des opérations de communication qu’il multi-

plie : la dernière en date, concernant les violences 

faites aux femmes et les crimes dont elles sont 

victimes, est significative. Par son attitude, la 

« concertation » organisée se termine par le mé-

contentement accru de toutes les organisations 

invitées face au refus du gouvernement d’accor-

der des moyens suffisants à cette question drama-

tique. 
 

Organiser la riposte, en finir avec les 

atermoiements. 
 

De fait, ce gouvernement ne réalise sa politique 

de classe sauvage contre la classe ouvrière et les 

masses populaires que parce qu’il n’a pas face à 

lui un large front social organisé. Les direc-

tions syndicales, dont celles de la CGT et de la 

FSU, ne sont pas insensibles aux sirènes de la 

« concertation », de la négociation à froid « entre 

partenaires sociaux » sur les propositions gouver-

nementales, sans rapport des forces construit 

dans les luttes et avec l’illusion que dans les 

conditions actuelles, on pourrait obtenir des 

changements positifs.                                . . . / . . . 
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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! 



Aujourd’hui, il faut construire un front 

social de résistance sur le rejet de la poli-

tique du pouvoir et de la bourgeoisie mo-

nopoliste, tout en avançant les revendications 

répondant aux besoins des couches populaires 

et de la classe ouvrière, y compris l’abrogation 

des lois anti-travailleurs adoptées, en matière 

de libertés, de sécurité sociale, de retraites et 

de droit du travail, de droits sociaux, de servi-

ces publics.  
La mobilisation qui a lieu pour un référendum 

contre la privatisation des aéroports doit s’inscri-

re dans cette perspective si elle veut aboutir : elle 

ne peut se limiter à de vibrants appels pour signer 

la pétition sur internet. 

Il ne s’agit pas, face aux lois régressives, d’or-

ganiser des barouds d’honneur, concrétisés par 

des journées d’action saute-mouton. Ce dont il y 

a besoin, c’est qu’à partir des entreprises, des éta-

blissements d’enseignement et de recherche, des 

centres de soin, les travailleurs se mobilisent 

pour imposer à la fois les mots d’ordre qui 

conviennent et les formes de lutte les plus effica-

ces.  
 

Le mouvement des Gilets Jaunes a démontré 

l’importance qu’avaient la ténacité et le refus 

de s’enfermer dans les limites des autorisa-

tions du pouvoir dans l’action. Le mouvement, 

tout en étant enraciné dans la réalité concrète des 

lieux de travail, doit déboucher sur des actions 

sectorielles et intersectorielles, locales et régiona-

les sur la base des revendications communes : 

Non aux réformes des retraites et des allocations-

chômage, augmentation des salaires…  
 

Sur cette base, les directions syndicales natio-

nales doivent organiser des journées de grève 

générale pour donner toute sa force au mouve-

ment. Sur les retraites et les allocations-

chômage, le gouvernement est en difficulté : les 

voix dissonantes sur telle ou telle mesure en sont 

l’expression, tout comme les tentatives fraudu-

leuses de Laurent Berger et de la CFDT, fidèles 

alliés du patronat et du gouvernement, de se dé-

marquer sur des points de détail. Si se construit 

un front de résistance sur les bases que nous 

avons avancées, oui, il est possible de battre 

le pouvoir et la bourgeoisie ! 
 

La crise va rebondir, le capitalisme est 

condamné. 
La tension sociale qui monte dans le pays a lieu 

dans une atmosphère d’inquiétude, perceptible 

dans la bourgeoisie même, face aux symptômes 

de rebondissement de la crise cyclique du capita-

lisme, alors que l’on n’est pas sorti vraiment de 

la précédente. C’est pourquoi la mobilisation 

contre la politique du pouvoir doit déboucher sur 

la remise en cause du capitalisme comme systè-

me par le syndicalisme de classe. 
 

Mais au-delà, ce qui est posé, c’est l’alter-

native au capitalisme, par quoi le rempla-

cer ?  
Il n’y a qu’une voie possible : celle du socialisme

-communisme, n’en déplaise aux idéologues 

bourgeois et aux réformistes ! Il faut arrêter d’a-

voir sur l’expérience du socialisme au XXème 

siècle, en URSS particulièrement, le même point 

de vue que ceux dont l’intérêt est le maintien du 

capitalisme ! Oui, il faut une révolution qui brise 

la machine d’État bourgeois pour faire place à un 

État du peuple-travailleur, qui renverse la bour-

geoisie pour que la classe ouvrière devienne la 

classe dominante ! Il faut socialiser les moyens 

de production et d’échange, mettre en place une 

planification centralisée qui repose sur la volonté 

de satisfaire les besoins des masses ! C’est la 

question politique essentielle et elle pose la né-

cessité de reconstruire un parti révolutionnaire, 

comme l’était dans le passé le PCF. 
 

Le Parti Communiste Révolutionnaire de 

France s’est fixé pour but d’y contribuer et il 

vous appelle à le rejoindre pour que nous le 

fassions ensemble. 

Le PCRF 
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Je rejoins  

le Parti Communiste Révolutionnaire de France 
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              Qui sommes-nous ? 

    Le Parti Communiste Révolutionnaire de France 
- fonde sa politique sur le marxisme-léninisme, et conduit le combat 

quotidien contre le capitalisme, en dénonçant la propriété privée des 

moyens de production et d’échange et le contenu de classe de l’État 

bourgeois. 

- vise à devenir l’outil d’avant-garde de la classe ouvrière et des cou-

ches opprimées, pour conduire la révolution socialiste, instaurer le 

socialisme dans la perspective du communisme, fondé sur le pouvoir 

du prolétariat, la propriété sociale et collective des moyens de produc-

tion et d’échange, et la planification démocratique centralisée. 


